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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

accidentés du travail
Question écrite n° 52923

Texte de la question

M. Jean-Luc Warsmann attire l'attention de M. le ministre délégué aux relations du travail sur les personnes
ayant eu un accident du travail, et venant de faire l'objet d'une consolidation. Il semble que l'employeur doive
prendre une position quant à l'éventuel licenciement de la personne, si elle est reconnue inapte dans le délai de
trente jours suivant la date de la visite auprès de la médecine du travail, après la consolidation. Or, il semble que
les textes ne prévoient aucune rémunération pour le salarié durant toute cette période. Il lui demande donc des
précisions sur tous les éléments d'information sur ces situations et, le cas échéant, ses intentions pour une
amélioration de la protection des salariés en la matière.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur la situation des salariés victimes d'un accident du travail et
devenus inaptes à occuper leur poste de travail. Lorsque le salarié est victime d'un accident du travail, le contrat
de travail est suspendu pendant la durée de l'arrêt de travail provoqué par l'accident ainsi que pendant le délai
d'attente et la durée du stage de réadaptation, de rééducation ou de formation professionnelle. La suspension
du contrat prend fin avec la visite dite de reprise à la fin de l'arrêt de travail. C'est en effet lors de cette visite que
le médecin du travail statue sur l'aptitude du salarié à occuper son poste de travail. Dans le cas où il estime que
le salarié ne peut être maintenu à son poste de travail, sans que sa santé en soit altérée, il peut engager la
procédure de constatation de l'inaptitude médicale, comportant une deuxième visite médicale, nécessaire pour
statuer définitivement sur l'aptitude, conformément aux dispositions de l'article R. 241-51-1 du code du travail. À
l'issue de la visite de reprise, si le médecin du travail conclut à l'inaptitude du salarié et formule des
observations, l'employeur est tenu d'examiner les possibilités d'aménagement de poste ou de reclassement du
salarié dans l'entreprise. Néanmoins, le contrat de travail produit à nouveau des effets à la suite de la visite de
reprise, l'employeur n'est pas tenu de verser son salaire au travailleur qui se tient à sa disposition, sans
travailler, lorsqu'il démontre qu'une situation contraignante l'empêche de lui fournir du travail. Si aucun
aménagement de poste ou reclassement n'est possible, l'employeur peut alors procéder au licenciement du
salarié et lui verser les indemnités auxquelles il peut prétendre. La période au cours de laquelle le chef
d'entreprise examine les différentes possibilités de maintien dans l'emploi du salarié est limitée à un mois, il
devra ensuite reprendre le versement du salaire. Afin d'écourter cette période, il convient de favoriser l'examen
de pré-reprise, qui permet, lorsqu'une modification de l'aptitude médicale est prévisible, d'anticiper une
recherche de solutions au sein de l'entreprise. Conformément à l'alinéa 3 de l'article R. 241-51 du code du
travail, c'est à la demande du salarié, du médecin traitant ou du médecin conseil des organismes de sécurité
sociale que le médecin du travail procède à une telle visite ; il peut ainsi faire connaître au chef d'entreprise ses
préconisations visant à assurer au salarié une reprise effective de son activité professionnelle. En outre,
l'article 24 de la loi sur l'assurance maladie, du 13 août 2004, organise désormais une procédure visant à
favoriser les visites de pré-reprise, pour les salariés en arrêt de travail durant plus de trois mois. Une
concertation entre le médecin conseil, le médecin traitant et le médecin du travail permet de préparer et d'étudier
les conditions et les modalités de reprise du travail, ou encore d'envisager les démarches de formation. Ces

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE52923


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE52923

échanges peuvent s'effectuer le plus tôt possible, afin d'envisager le retour à l'emploi dans les meilleures
conditions pour le salarié, après un éventuel stage de réinsertion, de rééducation ou de formation
professionnelle.
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